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Aux premiers jours du procès dit de l’Erika devant le tribunal correctionnel de 
Paris, tous, avocats ou parties, nous interrogions sur sa nature, sur ce qui allait advenir 
de la centaine de parties civiles représentées aux audiences, certains avaient la certitude 
de leurs compétences techniques, d’autres celle de leur vérité et de la légitimité de leurs 
actions.

La défense soutenait que cette procédure relevait du droit maritime, les parties 
civiles moins armées dans cette matière soutenaient que nous étions en matière pénale. 
N’était-ce pas un tribunal correctionnel jugeant d’un délit de pollution par hydrocar-
bure qui était saisi ? N’était-ce pas la formation correctionnelle de la cour d’appel et 
enfin son juge naturel, la chambre criminelle de la Cour de cassation, qui étaient amenés 
à se prononcer ?

Tous s’accordaient sur un procès long et médiatique, opposant les rigoristes 
du droit maritime, déclinant comme des gammes les articles de conventions internatio-
nales aux noms exotiques, aux partisans de la nature qui se l’appropriait le temps d’un 
procès et le temps de répondre à une légitime émotion, mais à une émotion dont l’écho 
raisonnait encore 13 ans après le naufrage.

Après de longs mois d’audience devant le tribunal correctionnel et la cour 
d’appel de Paris, presqu’une année judiciaire, l’arrêt rendu fut frappé de pourvois ve-
nant de tous les bancs.

L’arrêt de la chambre criminelle était donc fortement attendu, d’autant plus 
que l’audience qui s’était tenue le 24 mai 2012 devant la Haute juridiction avait laissé 
aux parties civiles un goût amer, tant l’avis de l’avocat général leur était incompréhen-
sible, les conclusions du rapporteur également défavorables. Les parties civiles s’inter-
rogeaient : allait-on au naufrage judiciaire ?

Et l’arrêt fut rendu, la salle comble, un communiqué de presse émanant de la 
Chambre Criminelle en formation plénière, soit une trentaine de hauts magistrats, fut 
distribué, et c’est là, en quelques lignes, que la Cour dans un style dépouillé et précis 
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bouleversa le droit maritime et mit fin à l’incertitude des parties civiles.
Au-delà de la satisfaction exprimée par les associations de défense de l’envi-

ronnement, les collectivités territoriales, l’ensemble des parties civiles et l’incompré-
hension des bancs de la défense, tous devenus demandeurs ou défendeurs aux pourvois, 
car il y en eut de part et d’autres, l’arrêt rendu par la chambre criminelle de la Cour de 
cassation le 25 septembre 2012, faut-il le rappeler contre l’avis de son rapporteur et 
contre les réquisitions de son avocat général, est innovant sur plus d’un point : que l’on 
considère les treize ans de procédures auxquels il a mis fin au regard du droit pénal, du 
droit maritime et du droit de l’environnement.

Il est indéniable et tous s’accorderont sur le fait que l’apport de cet arrêt est in-
novant et audacieux, pour les uns sous l’angle d’un bouleversement des règles du droit 
maritime qui semblaient pourtant gravées dans le marbre des conventions internatio-
nales, pour les autres sur la consécration du préjudice écologique. Ce préjudice était 
inexistant dans notre droit au jour du naufrage de l’Erika et l’on avait tendance à l’as-
similer à un préjudice moral, notion fourre-tout permettant au juge dans son pouvoir 
souverain d’allouer des dommages intérêts tout en se dispensant d’en préciser un autre 
fondement et un mode de calcul. Enfin cet arrêt était innovant et audacieux quant à 
l’extension de la compétence juridictionnelle de la France, État côtier du naufrage, à la 
zone économique européenne (ZEE) incluse.

Dans ses réquisitions, l’avocat général avait conclu à l’incompétence juridic-
tionnelle de la France pour sanctionner un rejet involontaire d’hydrocarbures et c’était 
également l’avis conforme du rapporteur de la chambre criminelle. Or, la Cour de cas-
sation tire du droit maritime lui-même la justification de compétence juridictionnelle 
française en retenant plusieurs dispositions de la Convention des Nations Unies sur le 
droit de la mer qui portent sur la protection et la préservation du milieu marin.

Outre le fait que la proposition de l’avocat général de casser sans renvoi l’ar-
rêt de la cour d’appel qui lui était déféré avec pour conséquence l’annulation pure et 
simple de treize années de procédure et une très hypothétique capacité à « recommencer 
» la procédure devant le juge du pavillon, en l’espèce le juge maltais, l’application de la 
compétence juridictionnelle de la France à la ZEE se fonde, selon l’arrêt de la chambre 
criminelle sur les accords internationaux conclus qui engagent formellement la France 
(article 235 de la Convention)

La Convention des Nations Unies sur le droit de la mer consacre une partie 
de ses dispositions (partie xii) à la protection et à la préservation du milieu marin, son 
article 192 consacre l’obligation des États « (…) de protéger et de préserver le milieu 
marin ».

Sans qu’il soit plus nécessaire d’en faire l’exégèse, on remarquera qu’il est assez 
savoureux que la Cour de cassation en sa formation criminelle, retienne pour justifier 
la compétence de la juridiction française, la convention internationale de référence des 
acteurs du droit maritime, le texte, dont les «pénalistes» ou «environnementalistes» 
ayant participé à la longue procédure de l’Erika se sont vu opposer à chaque fois qu’une 
qualification était débattue.

La compétence du juge français se voit ainsi consacrée à la ZEE incluse à travers 
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cette motivation qui semble aussitôt tempérée par la Cour de cassation quand elle pré-
cise que le rejet involontaire d’hydrocarbure dans cette zone a eu pour conséquence un 
dommage grave dans la mer territoriale et sur le littoral français.

Gageons que cette formulation ait été choisie pour laisser aux juges du fond 
saisis à l’avenir de situations identiques leurs pleins et entiers pouvoirs souverain d’ap-
préciation.

L’action publique se voyait ainsi légitimée par l’arrêt, restait l’examen des 
moyens des pourvois sur l’action civile.

La Cour retient alors que la responsabilité de l’ensemble des intervenants à la 
chaîne du transport, sur le fondement de la faute de témérité, pouvait être recherché 
et retient que l’affréteur Total s’est rendu coupable d’une telle faute ouvrant droit à 
réparation solidairement avec ses co-prévenus, à hauteur des condamnations pronon-
cées par la cour d’appel sur l’ensemble des catégories de dommages que cette cour avait 
retenu.

Le deuxième apport de l’arrêt tient en la consécration du préjudice écologique. 
Il a été abondamment commenté et encore critiqué en ce que la Cour de cassation a 
également écarté l’analyse qui lui était soumise par l’avocat général et son rapporteur, 
qui estimaient, ensemble, que le préjudice écologique « n’existait pas », qu’il s’agissait 
d’une construction intellectuelle à inclure au préjudice moral.

Ils n’étaient pas les seuls à avoir été séduits par cet argument. Rappelons-nous 
que devant le tribunal correctionnel, seule la Ligue pour la protection des oiseaux 
(LPO), parmi les associations de défense de la nature et de l’environnement avait fait 
le choix de présenter des demandes qui figuraient déjà dans sa plainte pénale en février 
2000, au titre d’un préjudice écologique autonomisé du préjudice moral.

Cette dernière, s’agissant d’une association de défense de la nature, est le mi-
roir du préjudice à raison de l’objet statutaire de l’association, préjudice indirect certes, 
mais dont les conséquences ont pourtant des incidences directes sur le fonctionnement 
de l’association telles que l’arrêt des programmes en cours au jour de la catastrophe, la 
mobilisation des forces de l’association et de ses moyens financiers, etc..

Au jour du délibéré du tribunal correctionnel de Paris, le journal Le Monde 
avait titré « le préjudice écologique fait son entrée dans le droit français », à l’issu de 
l’arrêt rendu par la Cour de cassation, il est définitivement entré dans le droit français.

D’aucuns ont cru discerner qu’en définitive la Cour de cassation n’avait suivi 
qu’une tendance actuelle, une évolution de la société, une nouvelle appréciation collec-
tive de ce qui était tolérable et de ce qui ne l’était plus ou encore une imprégnation du 
droit européen : les directives en préparation à l’époque où statuait le tribunal en pre-
mière instance, l’arrêt « Commune de Mesquer » rendu le 24 juin 2008 par la CJCE1  . 
Mais si tous ces apports ont certes permis à la Cour de cassation de donner une défini-
tion du préjudice écologique tel qu’il consiste « (…) en l’atteinte directe ou indirecte por-
tée à l’environnement et découlant de l’infraction », le fait est que le questionnement sur 
l’existence juridique d’un préjudice écologique ouvrant droit à réparation trouve son 
origine dans les catastrophes de l’Amoco Cadiz ou du Torrey Canyon et dans l’application du 
1 «Cour de Justice de l’Union Européenne», anciennement «Cour de Justice des Communautés 
européennes».
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droit américain dont les excès sont régulièrement dénoncés par les juristes de tradition 
latine et singulièrement français.

Indemniser le préjudice écologique en droit français renvoyait, soit à une ap-
préciation forfaitaire du préjudice subi par la nature, soit à une valorisation la plus ob-
jective possible. Il n’entrait pas dans les prérogatives de la Cour de cassation de retenir 
l’une ou l’autre des méthodes n’en étant pas le juge naturel, mais cette question doit se 
poser pour l’avenir.

Aujourd’hui que le préjudice écologique se trouve consacré par la plus haute 
juridiction française, une proposition de loi a été déposée le 23 mai 2012 sur le bureau 
du Sénat visant à intégrer le préjudice écologique dans le Code civil en créant un article 
1382-1 disposant : 

« Tout fait quelconque de 
l’homme qui cause un dommage à l’en-
vironnement, oblige celui par la faute 
duquel il est arrivé à le réparer. […] La 
réparation du dommage à l’environne-
ment s’effectue prioritairement en na-
ture. »

La ministre de l’Écologie, du 
Développement durable et de l’Énergie 
s’est prononcée en faveur de l’entrée du 

préjudice écologique dans le Code civil, un groupe de travail mis en place par la Chan-
cellerie doit en préciser les conditions et le gouvernement semble s’être engagé vers la 
proposition d’un protocole additionnel à la  Convention de Montego Bay, permettant 
de créer les outils internationaux adéquats pour répondre au questionnement légitime 
des acteurs de la chaîne du transport maritime à la suite de l’arrêt rendu.

En clair, comment va-t-on à l’avenir, évaluer les indemnités attachées au préju-
dice écologique ? Quel prix ou contrevaleur monétaire doit-on affecter au patrimoine 
nature – alors que singulièrement on sait valoriser le patrimoine mobilier ou immobilier 
de l’État, cela semble plus aventureux pour le phytoplancton et le vivant non commer-
cial - ? Comment traiter ces indemnités au niveau assurantiel notamment ? Comment 
concilier le préjudice écologique avec la Convention CLC2 instaurant le mécanisme 
de canalisation de la responsabilité civile vers le FIPOL3 et que faire du plafonnement 
de responsabilité ? Doit-on renvoyer le préjudice écologique à une nouvelle « ligne » 
créée au sein d’un formulaire FIPOL ?

Des questions pratiques, somme toute, auxquelles toutes les parties ont intérêt 
à obtenir réponse et c’est là que l’on peut apprécier le bouleversement induit par l’arrêt 
de la Cour de cassation, et la nécessité d’amender les règles internationales existantes 
sur la plus large adhésion possible.

A l’issue de cette procédure, souhaitons que nous sachions tous travailler en-
semble pour définir ce que seront les règles de demain en oubliant nos antagonismes et 
répondre à l’invitation de la Cour de cassation.

2 Cf. page 87. NDLR	
3 Cf. page 88. NDLR
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